
Circulaire n° 2006/001 du 13 janvier 2006 relative au soutien à des artistes et à des
équipes artistiques dans le cadre de résidences.

Le ministre de la culture et de la communication
à l'attention de
Madames et messieurs les directeurs régionaux des affaires culturelles
S/c de madame et messieurs les préfets de région

Dans le cadre de la politique que vous conduisez en faveur de la création dans les domaines
des arts plastiques, du livre et du spectacle vivant, vous êtes amenés à soutenir directement ou
indirectement des actions permettant à des artistes ou à des équipes indépendantes d'être
accueillis par des établissements ou structures pour une durée qui dépasse celle de la
présentation d'œuvres ou de spectacles.

La grande diversité des formes adoptées par ces actions soulève, dans certains cas, des
difficultés pour cerner clairement les enjeux attachés à ces initiatives, définir les conditions de
leur mise en œuvre et mesurer l'impact des moyens que vous y consacrez.

La présente circulaire a pour objet de préciser le cadre que je vous invite à retenir lorsque
vous souhaitez intervenir pour soutenir des artistes à l'occasion de résidences auprès de
structures de création, de diffusion ou de formation, d'institutions ou d'autres établissements
sur le territoire qui relève de votre compétence.

Elle met l'accent sur l'intérêt que recouvrent ces interventions qui ont vocation, dans l'avenir,
à être développées dans la mesure où elles constituent, parmi les procédures existantes, des
modalités d'intervention efficaces pour soutenir le rayonnement du travail de création et de
diffusion des équipes artistiques indépendantes et pour favoriser la présence durable d'artistes
au sein des établissements culturels. Les résidences recouvrent des opérations exemplaires qui
doivent se dérouler dans le strict respect des dispositions légales et réglementaires.

Les résidences peuvent constituer enfin des modalités importantes de contribution au
développement de l'éducation artistique et culturelle telle qu'elle est définie par les textes
d'orientation et par la circulaire commune signée avec le ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, dans le cadre du plan de relance annoncé le 3
janvier 2005.

1) Objectifs des résidences

D'une façon générale, les résidences peuvent être définies comme des actions qui conduisent
un ou plusieurs artistes d'une part, et une ou plusieurs structures, institutions ou
établissements culturels d'autre part, à croiser, pour un temps donné, leurs projets respectifs,
dans l'objectif partagé d'une rencontre avec le public.

Elles visent conjointement à répondre de manière adaptée, concertée et contractuelle au souci
d'accompagner des artistes dans le développement de leur activité et à renforcer l'action des
établissements ou structures d'accueil dans la réalisation de leurs missions.



Elles ont également pour objectif de contribuer à offrir au public une diversité de propositions
artistiques ou critiques représentant, de façon équilibrée, les diverses expressions de la
création artistique, qu'il s'agisse d'écriture contemporaine ou de formes innovantes de
présentation des œuvres du patrimoine.

Enfin, elles visent à mieux ancrer le travail artistique dans une réalité territoriale.

Déterminées selon la nature du projet poursuivi, les résidences s'inscrivent dans l'une des trois
finalités suivantes :
- la résidence de création ou d'expérimentation,
- la résidence de diffusion territoriale,
- et la résidence-association,
dont les catégories respectives sont définies au paragraphe 2), ci-dessous.

2) Principes généraux des résidences

Quelle que soit la catégorie à laquelle elle appartient, une action d'aide à la résidence doit
répondre à un certain nombre de caractéristiques générales touchant à un cadre contractuel,
aux moyens nécessaires à son développement dans un lieu et à une logique de partenariat.

Contrat. Une résidence suppose d'abord, préalablement à sa mise en œuvre, la conclusion
d'une convention entre la structure support et l'équipe artistique. Ce document fixe l'objet, la
durée, les moyens nécessaires à sa réalisation et les conditions du partage de ces moyens entre
les partenaires. Le terme de l'opération doit prévoir un bilan chiffré, qualitatif et financier dont
l'élaboration est indispensable au renouvellement éventuel de l'opération ou à la poursuite,
sous une autre forme, de la démarche engagée. La durée dans laquelle s'inscrit une résidence
peut recouvrir une période de temps continue ou au contraire, si le projet le justifie, faire
l'objet de fractionnements dûment déterminés dans le calendrier de l'action.

Lieux. Elle appelle par ailleurs la possibilité de disposer de lieux de travail adaptés à l'activité
des artistes accueillis et dont les périodes d'utilisation sont clairement définies. Ces critères,
essentiels dans l'élaboration d'un projet, peuvent dans certains cas, justifier l'aménagement de
locaux préalablement à la mise en œuvre de l'opération. Il en est de même des conditions
d'accueil qui touchent à l'hébergement des artistes qui doivent être spécifiquement étudiées.

Partenariat. Enfin, dans son principe la résidence repose sur une logique de collaboration à
partir de la reconnaissance des objectifs et des enjeux de chacun, qu'il s'agisse de ceux des
principaux acteurs, structure support et artistes accueillis, mais aussi de ceux des autres
intervenants également concernés par l'action, autres structures relais et collectivités
territoriales notamment.

Cet esprit de partenariat est notamment important pour l'élaboration des actions de rencontre
avec les publics qui sont l'œuvre commune des artistes et de la structure d'accueil. Chaque
partenaire y conserve sa responsabilité propre. La structure amène sa connaissance des publics
et met en relation les artistes et les relais locaux qu'elle suscite, les artistes et les
professionnels, en ce qui les concerne, proposent des formes de rencontre en adéquation avec
leur démarche artistique spécifique.



Les actions en direction du public proposées dans le cadre d'une résidence ne sauraient
toutefois se substituer au travail de base d'éducation artistique, ni au travail de fond de la
constitution d'un public qui relèvent des missions de la structure d'accueil. Vous veillerez en
particulier à ce que ne repose pas sur les seuls artistes en résidence la coordination de l'action
de sensibilisation qui incombe à cette dernière.

Dans cet esprit, une collaboration étroite avec les services de la direction régionale des
affaires culturelles chargée de mettre en œuvre l'ensemble des politiques interministérielles
dans les domaines de la lutte contre l'exclusion et des politiques spécifiques en direction des
publics, en priorité dans le domaine de l'éducation artistique et culturelle, me paraît tout à fait
souhaitable.

3) Les différentes catégories de résidences

3-1 La résidence de création ou d'expérimentation

Une résidence de création ou d'expérimentation contribue à donner à un artiste ou à un groupe
d'artistes les conditions techniques et financières, pour concevoir, écrire, achever, produire
une œuvre nouvelle ou pour préparer et conduire un travail original, et y associer le public
dans le cadre d'une présentation.

Cette présentation au public, notamment dans les cas où la démarche de recherche ou
d'expérimentation est dominante, ne prend pas obligatoirement la forme d'un spectacle, d'une
exposition ou d'une publication. Elle peut recouvrir par exemple la réalisation d'une maquette
constituant la première étape d'une démarche de création appelée éventuellement à se
poursuivre. Elle doit alors être présentée comme telle au public.

Par ailleurs, autour du temps propre de la création ou de l'expérimentation, élément majeur et
généralement clos aux regards extérieurs, la résidence de création et de recherche doit aussi
permettre de développer des actions de rencontre avec les publics de nature à présenter les
éléments du processus de création tout au long de l'élaboration de l'œuvre. Pour un bon
équilibre artistique de l'opération, ces actions doivent toutefois demeurer secondaires par
rapport au temps global de la présence des artistes, sauf lorsque la démarche de création
l'induit spécifiquement.

La durée totale d'une telle résidence peut varier entre quelques semaines et plusieurs mois, si
la résidence concerne une étape plus longue d'une démarche artistique ou de l'élaboration
d'une œuvre. En matière de spectacle vivant, elle est reconductible plusieurs années de suite
sur le même site.

Une résidence de création ou d'expérimentation suppose :

- que la structure d'accueil puisse mettre à la disposition des artistes les moyens techniques,
logistiques et financiers nécessaires à la création ou au travail d'expérimentation envisagé et
s'impliquer activement dans la phase de production lorsque la résidence se conclut par une
présentation publique. Les efforts doivent notamment porter, outre sur la communication
relative au développement de la résidence elle-même, sur tous les aspects visant à favoriser la
diffusion et le rayonnement des œuvres produites à l'occasion de la résidence.



- que les artistes invités, pour leur part, s'engagent à une présence active au sein de la structure
d'accueil pendant la durée de la résidence et à proposer des actions d'accompagnement
cohérentes avec la politique de recherche et d'élargissement des publics dans laquelle elles
prennent place. Je vous rappelle à ce sujet que le plan de relance sur l'éducation artistique et
culturelle met l'accent sur la priorité qui doit désormais pouvoir être accordée aux projets
permettant d'asseoir des actions d'éducation artistique et culturelle sur des projets de création.

3-2 La résidence de diffusion territoriale

Au contraire de la catégorie précédente, la résidence de diffusion territoriale s'inscrit en
priorité dans une stratégie de développement local.

Elle a pour objectif de sensibiliser un territoire au domaine esthétique auquel se rattache
l'activité des artistes accueillis, sans exclure toutefois les projets pluridisciplinaires. Elle
s'inscrit dans un projet dont les artistes accueillis sont les principaux concepteurs et ne doit
pas, a contrario, être assimilée à la commande d'une prestation de services définis par la
structure support.

Elle suppose par ailleurs que la structure d'accueil exerce une mission de développement local
dans laquelle puisse s'inscrire l'équipe artistique invitée en disposant des moyens humains,
techniques et logistiques nécessaires à la réalisation de l'objectif visé.

La résidence de diffusion territoriale vise à mettre en perspective une politique engagée à plus
long terme, dans le cadre de l'aménagement culturel du territoire de l'espace concerné.

Elle se construit autour de deux axes forts :

- la diffusion large et diversifiée de la production des artistes invités, dans le double objectif
de donner à voir la multiplicité des formes et des styles et de porter la création artistique dans
des lieux les plus diversifiés possible,

- des actions de sensibilisation, dont l'objectif est de contribuer au repérage de nouveaux
publics et de réaliser des initiatives visant à la formation et à la pratique des amateurs.

La durée des résidences de cette catégorie est variable selon l'importance de la mission : de
quelques mois à une ou plusieurs années, avec des temps forts, clairement lisibles autour de la
diffusion des productions présentées.

Une même équipe peut bénéficier successivement ou simultanément d'une résidence de
création et d'expérimentation et d'une résidence de diffusion territoriale auprès d'un même lieu
d'accueil, à condition toutefois que les conventions qui définissent le cadre de ces actions
déterminent clairement les conditions respectives de leur mise en œuvre.

3-3 La résidence-association

La résidence-association répond au souhait d'installation d'un ou plusieurs artistes, d'une
compagnie ou d'un ensemble constitué et à la nécessité d'une présence artistique de longue
durée dans un établissement culturel.



La résidence-association fait l'objet d'un contrat sur deux ou trois années, associant les
artistes, le lieu d'accueil, l'Etat et des partenaires locaux ou nationaux. Elle est reconductible
le cas échéant.

Dans ce cadre, les artistes ont vocation à investir un espace qui peut être le lieu de leur
création et un plateau privilégié de leur diffusion. Exerçant une triple mission de création, de
diffusion et de sensibilisation, les artistes deviennent des acteurs essentiels de la politique
culturelle locale, associés aussi bien aux choix de programmation artistique qu'à la recherche,
à la formation et au développement des publics.

Une résidence-association peut être conclue pour s'inscrire dans un espace d'accueil encore
dépourvu d'activité mais dont les partenaires publics souhaitent faire la base d'un travail
artistique et culturel.

4) Principes de financement et conditions d'examen des projets

4-1 Distinction entre les structures d'accueil

L'opportunité d'une intervention financière de l'Etat destinée à permettre la réalisation d'une
opération de résidence doit être étudiée d'abord au regard d'une analyse spécifique, y compris
financière, qui concerne les structures d'accueil.

Celles-ci, inscrites dans le champ culturel, peuvent être de toute nature qu'il s'agisse d'abord
de celles dont l'activité habituelle entre dans le cadre de la création et de la diffusion artistique
et culturelle, dans le domaine de la formation, de l'enseignement et de la recherche ou dans
des cadres plus généralistes, associations régionales de développement de la musique et de la
danse, établissements scolaires, universités par exemple.

Dans le cas où la structure d'accueil perçoit déjà une aide de l'Etat pour réaliser, dans le cadre
des missions générales ou particulières qui lui sont confiées, des résidences d'artistes, il n'est
pas recommandé d'attribuer une aide spécifique supplémentaire permettant la réalisation de
l'action.

Par ailleurs, pour que la résidence qu'il envisage soit validée à ce titre, il est recommandé que
l'organisme support se conforme à l'ensemble des prescriptions de la présente circulaire, c'est
à dire notamment inscrire les opérations qu'il conduit dans l'une ou l'autre des catégories de
résidences définies dans la présente circulaire et respecter les préconisations relatives au choix
des artistes accueillis et aux caractéristiques du projet telles qu'elles sont détaillées ci-dessous.

Par exception à ce principe, il est possible d'apporter un complément de financement à une
structure déjà aidée pour des missions intégrant la réalisation de résidences, ou à l'équipe
artistiques concernée, à condition toutefois que le dossier vous paraisse le justifier en raison
d'une exceptionnelle originalité de la démarche (collaboration de plusieurs lieux d'accueil par
exemple) ou de la singularité du champ artistique concerné, appelant des moyens qui
dépassent ceux des missions générales ou particulières qui sont confiées à l'organisme. Un tel
complément est également possible lorsque la résidence concerne l'accueil d'artistes étrangers
dans le cadre d'opérations pouvant bénéficier de financements spécifiques.



4-2 Le choix des artistes accueillis

Une résidence peut concerner tous les artistes du spectacle vivant, plasticiens ou écrivains,
même s'ils bénéficient déjà d'une aide individuelle (commande, bourses...) ou collective
(soutiens aux compagnies, aux ensembles musicaux ).

Vous noterez que les résidences peuvent aussi concerner des professionnels spécialisés dans
un domaine artistique ou culturel. C'est notamment le cas des commissaires d'exposition,
critiques ou historiens d'art contemporain, dans le secteur des arts plastiques.

Vous veillerez par ailleurs à ne pas exclure les projets qui font appel à des artistes agissant
d'ordinaire en dehors du champ territorial du lieu de résidence et vous contrôlerez, le cas
échéant, les conditions de compatibilité dans lesquelles ils pourraient bénéficier la même
année d'une résidence dans une autre région.

Vous noterez enfin que la priorité doit être donnée à des artistes ou à des équipes artistiques
qui ne disposent pas déjà habituellement d'un lieu de travail comparable à celui dont ils
auraient l'usage dans la cadre de la résidence.

4-3 Les caractéristiques du projet

Vous serez attentifs à retenir les projets qui répondent aux critères suivants :

- la qualité et l'intérêt de la démarche artistique proposée et sa corrélation avec les objectifs de
la résidence ; vous noterez qu'il convient de prendre en compte également les projets à
caractère pluri ou transdisciplinaire,

- la définition d'une durée adaptée illustrée par un état précis du calendrier des différentes
phases de la résidence,

- l'implication de la structure d'accueil, notamment au regard des moyens financiers,
techniques et humains qu'elle consacre à la réalisation de l'action; pour le spectacle vivant, en
règle générale, cette implication doit intégrer des mécanismes de préachat ou de coproduction
des spectacles,

- l'inscription du projet de résidence dans une perspective de développement ultérieur,

- la vérification des conditions de production et de diffusion des œuvres réalisées dans le
cadre des résidences,

- la participation effective des collectivités territoriales en termes financiers et de soutiens
logistiques,

- lorsque la structure d'accueil a une vocation pluridisciplinaire et qu'elle assure l'organisation
de plusieurs résidences simultanées ou successives, la recherche d'un bon équilibre entre les
différentes disciplines artistiques.



La subvention de l'Etat peut être attribuée à la structure d'accueil ou à l'équipe artistique au vu
d'un dossier qui comporte un budget prévisionnel détaillé ainsi que la convention conclue
entre la structure d'accueil et les artistes, fixant les objectifs chiffrés retenus et l'ensemble des
droits et obligations de chacun au regard des conditions d'emploi.

Dans tous les cas, les conventions devront comporter des éléments d'évaluation des publics
touchés, notamment en ce qui concerne les jeunes bénéficiaires des actions
d'accompagnement.

5) Modalités d'examen, de sélection et d'évaluation des projets de résidences

Les décisions relatives au soutien apporté aux résidences que vous serez amené à prendre ne
nécessitent pas, sauf si vous le jugez nécessaire, la consultation préalable des comités
d'experts consultatifs compétents mis en place dans votre région.

Dans le souci de donner à cette politique de résidences la plus grande cohérence au niveau
régional et de veiller au respect des équilibres territoriaux et esthétiques, je souhaite que vous
teniez à jour, de façon spécifique, un état des actions de résidences de votre région, qu'elles
soient en préparation, en cours de réalisation ou en phase d'évaluation et que vous
m'adressiez, le cas échéant, les éléments de réflexion qui conduiraient à faire évoluer le cadre
de ces interventions.

D'une façon générale, je souhaite que cette politique se développe dans l'esprit des objectifs
du programme 2 (« création ») de la mission culture ce qui suppose qu'elle s'exerce, au sein
des directions régionales des affaires culturelles, selon des mécanismes de synthèse, associant
tous les conseillers en charge des différents secteurs thématiques concernés.

Les modalités applicables à l'évaluation des résidences parvenues à leur terme sont basées sur
la vérification de l'exécution des conventions conclues avant leur mise en œuvre et de la
réalisation des objectifs chiffrés qu'on y aura fait figurer.

Cet examen doit veiller à prendre en compte tout particulièrement les critères relatifs à
l'emploi des artistes accueillis.

6) Respect de la réglementation sociale

Enfin, en matière d'application de la réglementation sociale, vous veillerez particulièrement à
ce que la mise en ouvre des résidences respecte les dispositions en vigueur, notamment en ce
qui concerne le paiement des répétitions des artistes du spectacle vivant et les modalités de
rémunération des artistes auteurs (plasticiens, écrivains...). Pour ces derniers, il conviendra de
veiller à ce que leur création soit rémunérée sous la forme d'acquisition d'œuvres et/ou de
droits d'auteur. Par ailleurs, d'une façon générale, les interventions auprès des publics (stages,
ateliers d'initiation et de sensibilisation) devront faire l'objet d'un contrat conforme au droit du
travail.



Les artistes individuels du spectacle vivant devront être employés et les autres professionnels
rémunérés par la structure d'accueil pendant le temps de la résidence, à l'exception des artistes
étrangers qui bénéficieraient d'une bourse spécifique

A compter de la publication de la présente circulaire, il .est recommandé d'utiliser le terme de
« résidence > dans le cadre des interventions que conduit l'Etat, pour les actions qui répondent
aux critères définis ci-dessus. Vous noterez toutefois qu'il vous ,est toujours possible
d'intervenir, selon d'autres formules, en faveur d'actions concourant à la présence d'artistes
dans les établissements culturels.

Je vous remercie de bien vouloir me tenir informé des difficultés que vous pourriez rencontrer
dans l'application de la présente circulaire.

Les services de la Direction de la musique, de la danse, du théâtre et des spectacles (53, rue
Saint-Dominique 75007 Paris), de la Direction du livre et de la lecture (182, rue Saint Honoré
75001 Paris) ainsi que la Délégation aux arts plastiques (3, rue de Valois 75001 Paris) se
tiennent à votre disposition pour toute question relative à l'application de la présente
circulaire.

Le ministre de la culture et de la communication,
Renaud Donnedieu de Vabres


